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Retour de Fribourg et pistes de mobilisation
Mercredi 28 septembre 2011 à 19 h

à Liège, rue du Beau-Mur, 48

Assemblée générale
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ÉDI TO

Assemblée
générale

La soirée du 28
septembre sera consacrée
à une synthèse de notre

participation à
l’université d’été des

ATTAC d’Europe (et au-
delà) à Fribourg en
Brisgau, et aux

mobilisations qui y ont
été lancées et rappelées.

Avec André Schils, Eric
Nemès, Myriam Bourgy

Attac-Li ège
Centre liégeois du Beau-Mur,
Rue du Beau Mur, 48
4030 Liège
Tél : 04 349 19 02
info@liege.attac.be
www.local.attac.org/liege
Permanence du lundi au
vendredi de 10 à 12 heures.

Cotisations

� 7,5 euros pour les étu-
diants, chômeurs, temps
partiels, retraités ( ou 1,25
euros/deux mois*)
� 15 euros pour les actifs
ou 1,25 euros par mois*)
� 30 euros pour les asso-
ciations (ou 2,5 eu-
ros par mois*)

Compte I BAN n °

BE70  001 3  32 46  2 42 5

* si vous optez pour l’ordre
permanent

L ’été ? quel été ? Pas seule-
ment la pluie, les nuages, la

fraîcheur de l’air, mais l’absence de
ces plages de vide dans la vie poli-
tique et dans la vie militante que
suggère si bien le mot «vacances».
Négociations (vaines ou intermi-
nables) et catastrophes (prévisibles)
se bousculent et se chevauchent.
La centrale de Fukushima laisse
planer son silence radioactif sur les
ondes et sous les eaux. Un rappel de
plus que le nucléaire, en plus d’être
non renouvelable, c’est très dange-
reux, et qu’il est urgent d’en sortir.
(Rendez-vous le 17 septembre à
Huy !)
L’actualité la plus visible de
l’Afrique, ce sont ces soulèvements
populaires qui ont réussi à écarter
des dictateurs comme Ben Ali et
Moubarak mais ont d’autant plus
de mal à faire advenir une société
démocratique et solidaire que d’une
part, ils n’ont pas répudié leur dette
extérieure et voient leur cote revue
à la baisse par les toutes puissantes
agences de notation, et que d’autre
part, des groupes islamistes sont
prêts à s’emparer du mouvement.
Le dessin de Kroll montrant Obama
tout petit tout perdu dans son
grand bureau ovale, entouré d’éta-
gères portant volume après volume
intitulés «Concessions», ce dessin
donc, comme la voix, toute petite
aussi, qui répète «I’ve said it before
and I will say it again», cela résume
assez bien les décisions désolantes
outre-atlantique : les conservateurs
du Tea Party l’ont emporté dans
leur chantage sur le budget – il n’est
plus question d’imposer les grosses
fortunes, plus question de taxer les
banques ou les transactions finan-
cières, en revanche, les dépenses so-
ciales seront réduites tous azimuts –
allocations, pensions, soins de san-
té, éducation… Voilà qui promet.
Sauver Belgy ? D’abord, paraît-il,
«sauver» la Grèce (et le Portugal, et
l’Irlande, et…) à grands coups de
prêts remboursables, et au grand
dam de leurs habitants, s’ils com-
prennent ce qui se trame, car à

l’instar des programmes d’ajuste-
ment structurel dans les pays du
Sud, FMI et UE prêtent avec condi-
tions : des mesures d’austérité dans
la droite ligne du Consensus de
Washington – réduire les dépenses
publiques, donc les allocations so-
ciales, les salaires dans la fonction
publique, privatiser des secteurs
entiers de services publics, rogner
sur les pensions, augmenter les im-
pôts indirects… Or les dettes pu-
bliques n’ont pas gonflé toutes
seules. Elles viennent des sauve-
tages sans la moindre contrepartie
d’institutions bancaires et/ou de
corruption et gabegie au plus haut
niveau, ce qui en fait des dettes
odieuses. Des audits s’imposent,
permettant des annulations. (1)
En Belgique, côté austérité, les af-
faires courantes nous préservent de
nouvelles mesures (nous avons déjà
une chasse aux chômeurs bien or-
ganisée, et l’accord interprofession-
nel a débouché sur un échec et des
propositions gouvernementales in- .. ./ .. .

Christine Pagnoulle

1. Voir http://www.michelcollon.info/Menace-sur-les-acquis-sociaux-les,2892.html
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A llez donc voir sur leur
site, ce fut un beau mo-
ment (trois jours quand

même) qui devrait présager de
grandes mobilisations
Du 1er juillet au 3 août, la deuxième
université du CADTM Europe a réuni
plus de 300 participant-e-s venu-e-s de
Belgique, de France, de Grèce, de Po-
logne, du Portugal, de l’Espagne, d’Ita-
lie, d’Angleterre, d’Irlande, de Hongrie,
d’Allemagne, du Maroc, du Togo, du
Mali, du Niger, du Rwanda, du Vene-
zuela, de la RD Congo et de Colombie.
Chacun-e a pu découvrir, comprendre
et contribuer à l’analyse du CADTM
sur diverses questions telles que la
dette, les plans d’austérité, les migra-

tions, l’écologie, le féminisme, etc.
Plus de 25 ateliers ont été organisés,
réunissant entre trente et cent per-
sonnes. Les intervenant-e-s et les
participant-e-s ont pu débattre et
échanger en trois langues (Français,
Anglais et Espagnol) notamment
sur la crise de la dette en Europe et
les résistances et les luttes en cours.
La Grèce et le mouvement des indi-
gnés espagnol ont constitué à cet
égard des expériences de luttes
exemplaires. Les révolutions arabes
ont également été à l’honneur, avec
notamment la soirée de vendredi
qui y était consacrée.
Les ateliers convergeaient vers 3
plénières (avec près de trois cents

participants) durant lesquelles
l’heure était à la mobilisation. En ef-
fet, l’université d’été a constitué un
temps fort dans la construction et la
coordination des mobilisations eu-
ropéennes en cours et à venir.
L’ambiance chaleureuse et festive
s’est mêlée au sérieux et à la dé-
termination de comprendre les mé-
canismes de la crise capitaliste.
Mieux comprendre - pour résister à
la dictature des créanciers et
construire ensemble un autre
monde, basé sur les droits fon-
damentaux des peuples et la solida-
rité internationale - tel était le défi
de cette université !

acceptables). Mais avez-vous lu la
note Di Rupo ? De quoi en avoir des
frissons ! Tout y est : l’allongement
de la vie active, les diminutions des
allocations de chômage, les ouver-
tures au privé. Mais le gros tisse-
rand a dit non (Nee). Ce n’est pas
encore pour tout de suite, mais si ac-
cord il y a ce sera encore pire. Indice
s’il en est d’un rapport de force dé-
sastreux pour une gauche en déban-
dade. Pourtant si, il y a des
résistances : des grèves, des occupa-
tions, des campements d’indignés.
Mais jusqu’à présent, des gouttes
isolées, là où il faudrait une tor-
nade.
Et puis au Nord, dans un de ces
pays riches et tranquilles, un Croisé
se lève avec ses flingues, et il abat
des jeunes travaillistes norvégiens
dans leur camp de vacance, il les
tire comme des lapins, avec des
balles à fragmentation. Il est
content. Il a fait son devoir de Che-
valier du Temple. D’autres repren-
dront le flambeau du djihad
anti-islamiste, anti-multicultura-
liste, anti-démocratique aussi. Il
faut craindre en effet que ce qu’il a
traduit en barbarie sanglante ne re-
flète en partie du moins ce que beau-
coup ressentent vaguement,
apeurés qu’ils sont de discours sécu-

ritaires, sans message social clair de
la part de partis qui se réclament en-
core de la gauche mais «font avec».
Et combien d’innocents tués, tous
les jours, dans nos diverses interven-
tions humanitaires ? Combien de
morts collatérales, parce que la fa-
mine, parce que la guerre… ?
C’est aussi un été militant, entre
deux «universités» internationales,
celle du CADTM près de Namur dé-
but juillet et celle des ATTAC d’Eu-
rope à Fribourg-en-Brisgau du 9 au
14 août.
Notre rentrée sera intense, comme
les saveurs du chocolat. Mais com-
ment faire pour fédérer nos ré-
sistances et nos indignations ?
Comment toucher un bien plus
large public ?
Dès le 9 septembre, la conférence de
Mateo Alaluf et Vicky Goossens au
Centre culturel de Seraing touche à
la fibre même d’un tissu social mal-
traité. Vicky poursuit l’abécédaire à
Verviers et à Liège, nous ouvrons
davantage notre groupe de lecture.
Des films qui permettent de mieux
entrer dans les arcanes du monde
de la finance sont programmés, en
partenariat avec le cinéclub universi-
taire Nickelodéon, à Verviers, à Chê-
née, à Esneux, dans la salle du
CRIE.

Le 28 septembre, notre première
soirée-conférence au Beau-Mur se
fera l’écho de notre présence à
Fribourg et relancera un thème au
cœur des mobilisations : « contre
dette et austérité.»
Nous serons bien présents lors de
Tempo Color et salon du dévelop-
pement durable, avec une interpel-
lation sur les impôts et les grosses
fortunes le samedi place Saint Lam-
bert, un débat sur les villes en tran-
sition le dimanche au manège.
Présence aussi, qui devient une ha-
bitude, à la Foire du livre politique.
Et puis surtout, un cycle de forma-
tion grand public, sur ce que nous
attendons de nos élus : politiques
fiscales le 8 octobre, pensions de re-
traite le 5 novembre, chômage et
travail précaire le 10 décembre, les
services publics le 11 février et une
redéfinition du débat sur la crois-
sance et le développement le 10
mars.

Une rentrée infernale ?

À vous retrouver très bientôt, tiens
oui, déjà à Retrouvailles…

ÉDI TO

UNI VERSI TÉ CADTM

http://www.cadtm.org/La-deuxieme-universite-du-CADTM
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COMPTE RENDU
Christine Pagnoulle

La dette ou la vie
sous la direction de
Dami en MILLET
Eri c TOUSSAINT
Bruxelles : CADTM & Editions
Aden, 2011, 384 p., 20 euros

P lus de vingt chapitres, un
glossaire fort utile et deux
annexes qui apportent des

données glaçantes de précision,
d’une part les mesures d’austérité
prises dans les différents pays de
l’UE, d’autre part des chiffres rela-
tifs à la dette sous différents éclai-
rages.
Le premier tableau nous rappelle
une première injustice au niveau
mondial, qui ne fait que s’aggraver
d’année en année : les pays avancés
représentent 15% de la population
planétaire et 72% des richesses, les
pays «du tiers monde» 78% de la
population et… 23% de la richesse.
Un autre tableau compare le service
de la dette aux dépenses pour l’édu-
cation et la santé. Nous trouvons
également un relevé des dettes
odieuses par pays, la dépendance
par rapport aux produits d’exporta-
tion, les chiffres de l’initiative PPTE

(pays pauvres très endettés) et
l’illustration de l’absence totale des
effets annoncés, le coût du sauve-
tage du secteur financier (avec des
sommes qui défient l’imagination),
les droits de vote au FMI et à la
Banque mondiale. Ne fût-ce que
pour ces données, certes dispo-
nibles ailleurs, mais rassemblées ici
sous une forme claire, le livre vaut
largement la lecture.
Autre atout : un chapitre qui donne
la parole à Karl Marx, plus caustique
que jamais, dans le premier volume
du Capital. Son analyse du fonction-
nement de la dette comme outil de
contrôle des gouvernements par le
secteur financier est plus pertinente
que jamais. Et l’affaire ne date pas
d’hier. Financiarisation du capita-
lisme dans les années 1980 ? Que
nenni, cela remonte à la création de
la Banque d’Angleterre en 1694, qui
s’empresse de prêter au gouverne-
ment britannique à du 8% d’intérêt.
Nous y lisons ainsi «Dans le même
temps qu’on cessait en Angleterre de
brûler les sorcières, on commença à
y pendre les falsificateurs de billets
de banques.» Il montre comment le
système de crédit international est

nourri par l’accumulation primitive
et sert en retour à l’expropriation
des petits producteurs. Et à propos
des débuts de l’ère coloniale : ‘La dé-
couverte des contrées aurifères et
argentifères de l'Amérique, la réduc-
tion des indigènes en esclavage, leur
enfouissement dans les mines ou
leur extermination, les commence-
ments de conquête et de pillage aux
Indes orientales, la transformation
de l'Afrique en une sorte de garenne
commerciale pour la chasse aux
peaux noires, voilà les procédés
idylliques d'accumulation primitive
qui signalent l'ère capitaliste à son
aurore.’ (Le Capital, livre premier, 8e
VIII° section, ch. 23)
Nous sommes toujours dans la
même logique. Le fonctionnement
en est détaillé à partir de plusieurs
exemples nationaux (les États-Unis,
le Japon, l’Islande, la Grèce, la Po-
logne, mais aussi la France et la Bel-
gique).
Des politiques affranchissantes déjà
mises en œuvre en Amérique latine
sont rappelées, et les derniers cha-
pitres expliquent comment dénoncer
et répudier des dettes publiques en
toute légalité.

Qui veux-tu qui t’accepte en gros ?
Je crois qu’ils choisiront plutôt
Ça et là quelques bons morceaux.
Ça vaut mieux que tout au ruisseau.

Ces vers sont tirés d’un auto-por-
trait espiègle. Et, oui, il faudrait de
bien longs bras, ou plutôt un bien
grand cœur, pour embrasser tout ce
qu’elle nous lègue.
Pourtant c’est Fanny tout entière
qu’il nous faut garder.
Elle peignait, elle écrivait, elle mili-
tait. Une grande artiste, pour qui art
et engagement ne faisaient qu’un.
Ses combats étaient multiformes –
mais toujours avec un même objec-
tif : non pas un monde «meilleur»,
ce qui ne veut pas dire grand-chose,
mais un monde plus équitable, un
monde plus solidaire, un monde ar-
raché à l’étau suicidaire du capita-
lisme.
Alors, dans la droite ligne de son en-

gagement de toujours, quand Ramo-
net publie son désormais célèbre
appel à la taxation des transactions
financières, elle est de ceux, de
celles qui répondent. C’est ainsi
qu’elle a été un des membres fonda-
teurs de notre locale d’ATTAC-
Liège.
Elle était parmi nous, chenue mais
décidée, lors du souper pour notre
dixième anniversaire, en 2009.
Membre du Conseil d’administra-
tion, par l’intermédiaire de ses amis
très proches, Vicky et Aloys, elle est
restée attentive à tout ce qui advient
dans notre groupe. Elle nous en-
voyait parfois des conseils avisés,
toujours des encouragements à
continuer le combat.
Jamais chez elle l’âge n’a signifié an-
kylose intellectuelle ; tout au
contraire, elle était plus que jamais
pétillante et consciente du danger
que représente tout idéal figé :

«Lutte sans cesse contre ton envie
de t'installer dans un ordre, dans
une tradition, dans une révolution,
dans une idée de toi-même ou des
autres, dans ton passé, dans ton
avenir. En un mot, dans une
mystique. Car toute forme de
cristallisation est une forme de l'a-
genouillement»(1)
De même, elle refusait de se
prendre au sérieux :

Frères qui après nous vivrez
d’évitables calamités
indignez-vous, ça va sans dire,
pas trop pour garder la santé
et cet humain pouvoir de rire. (2)

Espérons que sur les places d’Eu-
rope, les indignés d’aujourd’hui se
rappellent ce pouvoir, au vrai, ce
devoir, de rire.
1 . Lettre à mon fils, p. 55
2. envoi de la complainte Le temps tourne la
manivelle, p. 77

Fanny GERMEAU, 1911-2011
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« Aujourd'hui, non seulement il y a
morcellement du savoir, mais il y a
aussi le fossé entre l'inculture média-
tique et l'hyperspécialisation du sa-
voir, et c'est ce qui fait qu'entre les
deux, il n'y a plus rien, il n'y a plus
que du non-sens et du non-savoir!»
(Jean-Claude Guillebaud, La Refon-
dation du monde, Seuil, 1999)
Non-sens et non savoir permettent
la « gouvernance », c’est-à-dire
�la gestion qui se substitue à la po-
litique,

�les sociétés transnationales qui
écrasent l’économie locale,

� l’expertise qui oblitère la pensée
publique,

� les bilans plus ou moins trafiqués
qui disqualifient le contrôle ci-
toyen,

� l’État de droit qui cède la place à
un État au service de décideurs fi-
nanciers et économiques.
(D’après Alain Deneault, Off-
shore, Paradis fiscaux et souverai-
neté criminelles, La fabrique,
2010, p. 88.)

« La gouvernance dit bien son nom,
elle traduit bien la destruction de ce
qui impliquait une responsabilité
collective quant à l’avenir, c’est-à-
dire la politique. Avec la gouver-
nance, il ne s’agit plus de politique,
mais de gestion et d’abord de

gestion d’une population qui ne
doit pas se mêler de ce qui la re-
garde. Dans le cas des OGM, nos
responsables ont failli à la tâche qui
est la leur du point de vue de la
distribution de ce que le capitalisme
fait faire à l’État, et de ce que l’État
laisse faire au capitalisme. » (Isa-
belle Stengers, Au temps des catas-
trophes. Résister à la barbarie qui vient,
Les empêcheurs de penser en rond
/ La Découverte, 2009, p. 66)
L’actuelle « gouvernance » est une
imposture. Les aspects sociaux, envi-
ronnementaux et économiques sont
profondément liés. Pauvreté, pollu-
tion, gaspillage sont l’intolérable
aboutissement d’un capitalisme exa-
cerbé.
Le basculement climatique change
les règles du jeu. La frénésie capita-
liste de croissance et la boulimie
énergétique doivent être contrôlées
et mises en cause.
Quatre premières mesures à inscrire
dans les programmes politiques
pour les prochaines élections
devraient concerner le salaire
maximal, la hiérarchie basée sur les
diplômes, la création de deux
services publics..
1 .Le nécessaire étêtage des revenus
(échelle des salaires des années
soixante : 1 à 20. échelle des

salaires de l’année 2010 : 1 à 120 !)
Un revenu maximal de 4 000 eu-
ros brut mensuel pourrait être le
résultat d’une politique d’imposi-
tion progressive.
De même une limite maximale
devrait être fixée à la propriété
privée, qu’il s’agisse de terres ou
d’autres biens.

2. La mise au même niveau des sta-
tuts, diplômes et salaires Autre-
ment dit remettre l’instituteur au
même niveau proportionnel (an-
nées d’études) que le licencié,
l’ouvrier que l’employé, le cher-
cheur que l’expert.. . Cette mesure
est nécessaire au nom d’une saine
décentralisation des pouvoirs et
des avoirs et de la ré-appropria-
tion collective de la capacité et de
l’Art de « faire attention » dont
parle Isabelle Stengers.

3. Création d’une agence publique
pour le logement, chargée entre
autres de mettre en conformité
environnementale les maisons
particulières et bâtiments publics,
comme proposé par Daniel Tanu-
ro. Ceci est un investissement
massif pour des économies
d’énergie, sans délocalisation
possible.

4. Création d’une juridiction natio-
nale (et internationale) pour
« l’Environnement » - qui se tra-
duira sur le terrain dans la cou-
verture du pays par des
garde-champêtres assermentés,
avec pouvoir coercitif sur terrains
publics et privés de leur « can-
ton». Ils auraient pour tâche la re-
construction des paysages
(rideaux brise-vent, biodiversité,
sol, pollution, recyclage, bio mé-
thanisation locale et à petite
échelle…)

Bien d’autres mesures devraient
être prises, notamment pour mettre
un terme à l’urbanisation des cam-
pagnes, interdire les brevets sur le
vivant, mais ces quatre premières
sont une base nécessaire.

PROPOSI TI ONS POUR UNE WALLONI E EN TRANSI TI ON
Christiane Herman
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L e jeudi 23 juin, par un soir
délavé de grandes averses,
nous nous sommes retrou-

vés dans la grande salle du rez-de-
chaussée au Beau-Mur, toute joli-
ment décorée et qui fleurait bon le
couscous. Nous nous sommes
d’ailleurs régalés grâce à Marianne
et Josiane.
Nous étions une bonne quarantaine
à écouter d’abord Daniel Tanuro,
notre invité du jour, sur le thème
‘Climat, croissance, emploi’.
Comme d’habitude, notre conféren-
cier est clair et convaincant, sans es-
broufe, mais remarquablement
informé. Il plante les termes du di-
lemme actuel. Il nous faut concilier
le social, le climat, les ressources et
l’économique. Le nœud est telle-
ment bien noué qu’il est devenu
impossible de le dénouer en dou-

ceur. Il faut couper, c’est-à-dire
rompre avec le système capitaliste.
Le social, ce sont trois milliards
d’êtres humains qui manquent de
l’essentiel, non pas la télévision,
mais de l’eau potable, de quoi se
nourrir, un toit…
La solution proposée à l’intérieur
du système est d’augmenter la pro-
duction, ce qui signifie augmenter
la consommation d’énergie, qui ac-
tuellement dépend à 80% de res-
sources fossiles.
Côté climat, nous sommes au seuil
d’un basculement qui risque d’être
irréversible. Une hausse du niveau
des océans de 40 à 80 centimètres
est annoncée, et ceci sans tenir
compte de la dislocation probable
des calottes glacières. Voilà qui an-
nonce des milliards de déplacés,
sans parler des dérèglements catas-

trophiques, tantôt sécheresses, tan-
tôt inondations.
Il faut donc réduire radicalement la
production de gaz à effet de serre
(de 80 à 95 % d’ici 2050).
Nous arrivons à la composante éco-
nomique, qui précise le problème et
offre la solution : il est technique-
ment possible de ne dépendre que
de ressources renouvelables, et de
pourvoir aux besoins de tous.
L’obstacle, ce sont les lobbys du pé-
trole et du charbon qui veulent pré-
server leur rente de monopole.
Le changement de paradigme dans
la production n’entraînerait pas une
diminution de l’emploi, d’une part
parce qu’il y aurait réduction du
temps de travail, mais aussi parce
que la façon de produire serait dif-
férente. Le meilleur exemple en est
l’agriculture, qui tant pour la santé
des consommateurs que pour la
possibilité de nourrir la population
mondiale et de restaurer les sols
doit redevenir une agriculture pay-
sanne plus intensive en travail hu-
main. Mais il y a d’autres secteurs
comme celui de la construction qui
exigeront davantage de travail.
Les pouvoirs publics doivent re-
prendre le contrôle sur le secteur de
la finance, nationaliser les banques
et le crédit, établir un service natio-
nal du logement, des transports pu-
blics gratuits et de qualité.
Actuellement le rapport de force est
déplorable. Comment changer les
choses ? Non pas par l’appel aux
sacrifices et à l’austérité mais en
liant les revendications sociales et
écologiques, en sauvant le climat
tout en exigeant un système qui ga-
rantisse des services publics bien fi-
nancés, des emplois pour tous, des
conditions de travail et des salaires
décents.
Vous avez dit Révolution ?

COMPTE RENDU
SOI RÉE AVEC DANI EL TANURO 23 JUI N 2011

Christine Pagnoulle

Les accords bilatéraux d’investissement, cela vous rappelle quelque
chose ? Le Parlement européen a voté en mai dernier, et en gros, un
texte qui dit que tous les coups sont permis, qu’il n’est nullement gê-
nant que tel ou tel accord contrevienne à des dispositions sociales ou
à des réglementations de protection de l’environnement. Les députés
ont limité le pouvoir de la Commission, nous dit-on. Il serait souhai-
table qu’il le limite autrement.

Il
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UNI VERSI TÉ D’ÉTÉ À FRI BOURG
http://www.ena2011.eu/index.php?id=8321&L=1.

Christine Pagnoulle

D ans un éditorial sur
le montage finan-
cier censé renflouer

la Grèce mais en fait aussi
tordu que ceux qui ont mené
à la crise de 2007-2008, Wolf-
gang Münchau écrit : « S’il
s’agissait d’un autre secteur
d’activité humaine, accepter
une telle offre vous condui-
rait directement en prison –
sans parler du sort réservé
aux auteurs d’une proposi-
tion aussi indécente. La
structure n’est pas tout à fait
aussi complexe que celle de
certains produits dérivés
adossés à des dettes qui ont
fait les beaux jours de la crise
de 2008. Si vous prenez le
temps de comprendre les
flèches et les encadrés du sc-
héma, vous vous rendez
compte que ce dispositif
complexe ne vise pas à faire
participer le secteur privé. En
fait, il s’agit plutôt de sauver
le secteur privé. »
Financial Times 3 juillet 2011

http://www.ft.com/cms/s/

0/039b6ce0-a582-11e0-83b2-

00144feabdc0.html#axzz1Tf-

SDyC00

P lus de 1300 militants de
partout dans le monde se
sont rassemblés à Fri-

bourg-en-Brisgau du 8 au 14 août
pour analyser la situation chaotique
des marchés financiers et ses
conséquences sociales tragiques, et
pour formuler des alternatives.
Quatre tribunes en plénière abor-
daient la crise par quatre côtés, mais
le travail le plus intéressant s’est ef-
fectué dans les ateliers.
'Attac ne veut pas jouer aux Cas-
sandres, même si cela fait dix ans et
plus que nous annonçons ce qui est
en train de se passer. Nous avons
des propositions concrètes pour que
la priorité ce soit la population et la
planète et pas des profits indécents
pour une minorité. Ces propositions
peuvent bel et bien fonctionner si
on leur laisse une chance,’ déclare
Susan George, présidente honoraire
d’Attac France.
'Pendant plus de dix ans, les poli-
tiques ont ignoré nos avertisse-
ments et nos demandes de contrôle
démocratique sur les marchés finan-
ciers, et alors même qu’il est au-
jourd’hui question de les
réglementer, nous sommes encore
loin de l’application de notre taxe
sur les transactions financières et
d’autres instruments de régulation.

En dépit des beaux discours univer-
salistes au G20 et lors d’autres fo-
rums internationaux, trop peu de
réglementation a été introduite, et
trop tard,’ ajoute Hugo Braun, un
des organisateurs allemands.
La panique s’est à nouveau empa-
rée des marchés financiers. Comme
le niveau d’endettement des Etats-
Unis et de pays de l’UE est connu
depuis longtemps, le crash prouve à
nouveau l’irrationalité des marchés
financiers.
'Nous en appelons à tous : Sortons
de notre routine et rejoignons le
mouvement qui construit des alter-
natives à la crise et construit un
monde plus juste ! Nous pourrons
ainsi faire en sorte que chacun
puisse vivre une vie décente tout en
protégeant notre planète', conclut
Benedikte Hansen, présidente d’At-
tac Norvège.
Attac veut
�l’application immédiate d’une
taxe sur les transactions finan-
cières pour entraver la spécula-
tion ;

�l’interdiction immédiate de tous
les instruments spéculatifs qui me-
nacent l’économie et la société ;

�la reprise sous contrôle public de
banques en difficulté afin qu’elles
servent la population et non les

bénéfices d’actionnaires ;
�une fiscalité juste et la lutte contre
la fraude fiscale qui rendent in-
utiles les mesures d’austérité ;

�le renforcement des services pu-
blics ;

� un audit des dettes publiques
sous contrôle citoyen menant à
l’annulation des dettes illégi-
times;

� un contrôle démocratique sur la
BCE, dont le mandat doit être re-
vu pour lui permettre un finance-
ment direct des états-membres.

Pour plus d’informations :
http://www.ena2011.eu

Contacts : Susan George, honorary
president of Attac France, susan-
george@free.fr.
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FRÉDÉRI C LORDON,
Le retour du théâtre pol itique

Christine Pagnoulle

F rédéric Lordon, ce n’est pas
n’importe qui. C’est un des
penseurs critiques les plus

fins de notre système économique
et financier. Presque pas de numéro
du Monde diplomatique ces derniers
mois sans un texte à lui, souvent fi-
nement articulé. Il est vrai que je
trouve son long texte sur la démon-
dialisation dans le numéro d’août
assez répétitif, et un peu légère sa ré-
action au texte publié par neuf
membres du Conseil scientifique
d'Attac (Geneviève Azam, Jacques
Cossart, Thomas Coutrot, Jean-Ma-
rie Harribey, Michel Husson, Pierre
Khalfa, Dominique Plihon, Cathe-
rine Samary et Aurélie Trouvé) sur
le forum de Mediapart(1)

En revanche, sa ‘comédie sérieuse
sur la crise financière, en quatre
actes et en alexandrins’ : D’un retour-
nement l’autre est délectable (Seuil,

2011, 135 p., 14 euros). Il explique la
logique de la démarche dans un pe-
tit texte en prose : il s’agit de faire
vivre les idées abstraites, de les ame-
ner dans la sphère des affects en les
transformant en œuvre d’art, ici une
pièce délicieusement parodique,
mais qui ne dit que le vrai (dans un
contexte très franco-français, mais
bon la plupart des lecteurs seront
hexagonaux). Voici comment il ex-
plique le choix de l’alexandrin :
« On sait l'alexandrin propre à la
pompe bossuétienne ou à la tragé-
die, mais on le sait également ca-
pable de faire rire, peut-être plus
encore s'il est un peu trafiqué — et
l'avantage n'est pas mince quand
par ailleurs tout donne envie de
pleurer».
Les personnages ne sont pas des per-
sonnes avec leur complexité hu-
maine mais des voix correspondant
à des fonctions : les banquiers, le
président de la République, le pre-
mier ministre, le fondé de pouvoir,
le gouverneur de la banque centrale
et trois conseillers, dont le
deuxième assure le commentaire cri-
tique qui est, en gros, la voix de l’au-
teur. Comme dans les poèmes
ironiques du néoclassicisme anglais
(Dryden, Pope…), prosodie et rimes
sont sources d’effets comiques («Par-

tout la même erreur, dans tous les
back office, / Nous avons négligé la
leptokurtosis…» ; «Le monde est
non gaussien, abyssale boulette… /
Et nous nous sommes tous cassé la
margoulette»…) non moins
d’ailleurs que les ruptures – de
temps à autre l’ordre dodécasylla-
bique est rompu de demi-vers,
voire de syllabes isolées. Ainsi à la
fin de la scène où les banquiers
désemparés s’aperçoivent que leur
sauveur sera l’État («Pensez à ces
années passées à le vilipender… /
Non… / Si… / L’É… / Oui…»).
C’est là un des retournements : les
partisans du libéralisme écono-
mique le plus hayekien se tournent
vers les pouvoirs publics, et autre
retournement, celui-ci accède à
leurs attentes, sans la moindre
contrepartie. Mais dernier retourne-
ment, celui qui «empuissante» le
peuple excédé. A la fin du cin-
quième tableau de la pièce de Jean-
Marie Harribey, c’est Mme France
Attac, «économiste méconnue», qui
lance quelques vérités bien senties
sur fond de manifestation patro-
nale(2), ici – projection de notre at-
tente – la foule se soulève : «D’un
retournement l’autre, l’histoire a ses
relèves. Fuyez quand il est temps, le
goudron se soulève…»

1.http://blogs.mediapart.fr/edition/les-invites-de-mediapart/article/060611/la-demondialisation-un-concept-superficiel-et-s).
2. voir http://www.france.attac.org/archives/spip.php?article8344)

Le nouveau deuxième conseiller
C'est votre sorte de péché originel
De n'avoir pas voulu briser la citadelle.
Il fallait l'investir quand elle était en flammes,
Elle était désarmée, au bout de votre lame,
Quémandant le secours, en haillons, lamentable,
Sans discussion possible avérée responsable.
Vous pouviez en faire tout ce que vous vouliez,
Qu'avez-vous fait de cette possibilité?

Le Président, sortant de ses sms
Moi je suis allé faire un discours à Toulon,
Et j 'ai bien réclamé la moralisation.

(il se replonge dans ses sms)

(Le nouveau deuxième conseiller)
Résurgence de crétinisme triomphant,

Mais résumé complet — à sa façon brillant!
Alors que la finance était bonne à mater,
Vous n'avez rien fait d'autre que la réarmer.
Le bourreau s'est changé en une providence,
Prenez quelque recul, observez la séquence:
Crise de la finance, sauvetage public,
Explosion de la dette et rigueur hystérique.
Et comme d'habitude, à qui va l'addition?
Qui doncque de la farce pour être le dindon?
Le peuple a le dos large, la chose est entendue,
Attention tout de même qu'accablé il ne rue.
Salarié, licencié, contribuable, usager,
De toutes ces façons de le faire banquer,
Il en est peut-être une qui est celle de trop.
Ce jour-là inutile de crier au complot,
À moins de penser à celui que vous armâtes
Et dont vous fîtes tout pour qu'enfin il éclate.

Court extrait peu avant le dénouement  :
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COMPTE RENDU
Christine Pagnoulle

Paul JORION,
Le capitalisme à l’agonie,
Fayard, 2011, 349 p., 22,45 euros

D epuis qu'une crise mon-
diale et multiple a éclaté
dans la sphère financière

en 2007, les ouvrages sur l'échec du
capitalisme se multiplient. Celui de
Jacques Généreux (La Grande Régres-
sion, Seuil, 2010, 282 p., 18 euros)
combine analyse économique et ap-
proche sociologique pour faire l'in-
ventaire de nos émiettements et de
nos déroutes. D'autres partent du
changement climatique et de l'épui-
sement des ressources (voir Gadrey,
Tanuro, Bernier) ; d'autres encore,
comme Isabelle Saporta (Le livre noir
de l'agriculture, Fayard, 2011, 251 p.,
20,10 euros) de l'empoisonnement
systématique que représente au-
jourd'hui l'industrie agroalimen-
taire. Tous aboutissent à une même
constatation : notre système écono-
mique génère misère, injustices so-
ciales à échelles locale et mondiale
et destruction de la planète.
Jorion propose une analyse intéres-
sante à deux points de vue. D'une
part, elle est extrêmement fouillée et
documentée, et d'autre part, elle
laisse la porte ouverte à une saine
contradiction.
Penseur dont la formation première
est l'anthropologie et non l'écono-
mie (ce qui se marque tout particu-
lièrement dans le chapitre sur la
propriété privée), l'auteur a travaillé
dans le monde de la finance, dont il
connaît les rouages de l'intérieur.
Dans un premier temps, il distingue
et définit trois concepts souvent
confondus : capitalisme, économie
de marché et libéralisme ; en fait, ils

se complètent et se recoupent mais
leurs sphères d'application respec-
tives sont différentes : le terme capi-
talisme s'applique à la production et
à la spéculation, l'économie de marc-
hé à la distribution et le libéralisme
à la limite souhaitée aux interven-
tions de l'état (sauf évidemment
quand elles sont réclamées pour sau-
ver le système). Tous trois se
fondent sur des déséquilibres
structurels qui font que le dysfon-
tionnement leur est intrinsèque.
Le second chapitre (‘L'effondrement
du capitalisme') est le cœur même
de l'ouvrage. Son récit des péripé-
ties financières qui ont mené à la
crise de 2007 se lit comme un roman
policier. En remontant dans le
temps, il démêle l'écheveau qui
aboutit aux dettes publiques ac-
tuelles et aux mesures d'austérité
qui, proposées comme solutions, ne
font qu'aggraver le problème. Il ex-
plique d'abord les montages finan-
ciers successifs, destinés à diluer les
risques, mais qui vont démultiplier
les pertes (collateral debt obligation,
synthetic collateral debt obligation,
credit default swap, enfin, toutes
ces jolies choses). Ensuite, il re-
tourne à deux tournants, deux mo-
ments où la mauvaise décision a été
prise. En 1944, à Bretton Wood
d’abord : de l'Anglais Keynes, qui
prônait le plein emploi par des me-
sures de relance et un système
d'échanges équilibrés, basés sur une
monnaie internationale indépen-
dante de toute devise existante, et
de l'Américain Harry Dexter White,
qui proposait le dollar US comme
monnaie de référence internatio-
nale, c'est le second qui l'a emporté ;
or la même monnaie ne peut être la
mesure de la richesse d'un pays et
monnaie de réserve dans le monde
entier : ce sont les déséquilibres
qu'engendre cette situation para-
doxale qui vont d'abord conduire à
renoncer à la parité avec l'étalon or
en 1971 puis contribuer aux crises fi-
nancières récentes. L'autre tournant
est encore bien plus ancien, c'est le
moment où la loi (en 1885 en
France) autorise les paris financiers,
la spéculation en Bourse et toutes
les dérives des produits dérivés.
L'auteur nous fait entendre la voix

de Saint Just et se place dans la
tradition de Marx (même si effecti-
vement, certaines approches sont
modifiées – la définition des classes
en présence, la définition du salaire,
les conditions de la baisse tendan-
cielle du taux de profit. . .). Il pro-
pose deux pistes principales pour
pallier le déséquilibre inhérent au
capitalisme : un bouleversement to-
tal du système fiscal de sorte que ce
qui serait taxé ne seraient plus les
revenus du travail, mais les revenus
du capital et les gains de jeu, c'est-à-
dire le casino de la spéculation, et
une approche du travail qui nous
permette d'échapper à la logique
suicidaire de la croissance.
Ceci dit, j 'ai trouvé certains
éléments agaçants – ou sources de
perplexité. Tout d'abord, un
élément qui ne dépend en rien de
l'auteur mais de l'éditeur : des notes
en fin d'ouvrages, ici sans même
une référence de page, heureuse-
ment en petit nombre. Ensuite
quelques réserves sur le fond : l'in-
sistance malvenue à identifier le
communisme avec le capitalisme
d'état qui s'est développé en Russie
puis en Chine ; l'absence d'explica-
tion par rapport à l'impuissance de
l'administration américaine face au
milieu financier ; la suggestion
qu'aujourd'hui il n'y a pas d'alterna-
tives, alors qu'il en esquisse de par-
faitement plausibles et possibles
(par la fiscalité, par la réglementa-
tion, par une réorientation en pro-
fondeur de la façon de produire et
de consommer) ; la proposition
d'un revenu minimum garanti in-
conditionnel, qui serait une belle
avancée à mes yeux si et seulement
si il s'agissait de la seule source de
revenus assurés à chacun : dès qu'il
est admis qu'il puisse se combiner
avec des revenus du travail ou du
capital, il ne fait que renforcer les
injustices que doivent pallier les al-
locations sociales.
Paul Jorion tient l'un des blogs éco-
nomiques les plus visités sur la toile
(www.pauljorion.com), où il avait
annoncé la crise des subprimes et
analysé son mécanisme bien avant
qu'elle n'éclate.
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N ombreux sont les pays
d'Europe et du monde
qui, depuis une trentaine

d'années, privatisent à tout va sous
le couvert d'un large consensus poli-
tique engageant, non seulement les
droites néolibérales, mais aussi les
gauches sociales-démocrates.
Consensus politique où se croisent
bonne et mauvaise conscience.
Bonne conscience chez ceux qui
comptent sur l'appropriation privée
des services publics pour satisfaire
les besoins d'entreprises en mal de
débouchés. Mauvaise conscience
chez ceux qui savent pertinemment
que les privatisations, vecteurs
d'égoïsmes antisociaux, se font au
détriment des populations les
moins nanties.

L’équation reçue  :

marché= démocratie

Sans trop schématiser, voici où en
sont les choses. Quels que soient
leurs partis, leurs avis et leurs états
d'âme, nos décideurs politiques
sont comme formatés et program-
més pour ranger définitivement les
services publics au rayon des « illu-
sions périmées » et pour se conten-
ter de confier aux entreprises
libéralisées puis privatisées
quelques rares missions de service
dit «universel» telles que le raccor-
dement au réseau téléphonique fixe
ou la distribution du courrier postal
sur tout le territoire, le reste rele-
vant désormais des mécanismes du
marché selon l'équation aujourd’hui
reçue « marché = démocratie », qui
repose sur l’idée qu’il y a pour tout
individu identité entre le consom-
mateur, le contribuable et le ci-
toyen.
Telle est l'orientation prise par tous
les gouvernements qui donnent le
ton à l'Union européenne et à l'Or-
ganisation mondiale du Commerce,
— tous convertis au credo libéral,
tous soumis aux pressions des mi-
lieux industriels, — orientation
qu'ils présentent, pour se justifier,
comme la seule politique possible
où rien ne pourrait plus jamais s'ac-
complir sans sacrifices consentis par
les populations.
Le plus grand transfert du pu-
blic au privé de tous les temps

C'est à partir des années Reagan

–Thatcher et du renversement du
keynésianisme vers le monétarisme
de Hayek et Friedman que les poli-
tiques de privatisation se sont répan-
dues sur presque toute la planète,
depuis les Etats-Unis et la Grande-
Bretagne jusqu'au continent euro-
péen - Allemagne, Pays-Bas, Italie,
France, Portugal, Espagne, Au-
triche, Europe de l'Est, etc. — en pas-
sant notamment par la
Nouvelle-Zélande, l'Australie,
l'Argentine, la Colombie, l'Afrique
et l'Asie.
En Europe, les Anglais ont donné le
ton : la proportion des entreprises
publiques britanniques est passée
de 16,2% du total des entreprises fin
1982 à un peu moins de 5% fin 1991,
les privatisations ayant touché
soixante-six groupes et « dégraissé »
les emplois par milliers : 25.000
postes de travail supprimés dans la
distribution du gaz, 23.000 dans le
secteur de l'électricité, 60.000 à Bri-
tish Telecom, 92.000 dans le do-
maine des soins de santé, 8.000 à
British Aerospace Industry, etc.
Privatisations ayant certes rapporté
au Trésor 35 milliards de livres ster-
ling, mais aussi augmenté le
nombre de chômeurs, lequel était
évalué officiellement à 2,7 millions
en 1993, ce qui coûtait 24 milliards
de livres à l'État britannique.
La Belgique n'a ni pu ni voulu
échapper au mouvement. Son par-
cours vers les privatisations est re-
tracé par Jacques Moden dans un
ouvrage solidement documenté.
En moins de vingt ans, le paysage
des entreprises et banques pu-
bliques belges a changé du tout au
tout : disparition de la compagnie
aérienne nationale, la Société ano-
nyme belge d'exploitation de la navi-
gation aérienne (SABENA) ;
absorption de la Caisse générale
d'épargne et de retraite (CGER) par
le groupe Fortis ; fragmentation de
la Société nationale des chemins de
fer belges (SNCB) en trois sociétés ;
transformation de la Régie des télé-
graphes et des téléphones (RTT) en
société anonyme cotée en bourse ;
cession au privé des organismes de
crédit professionnel, hypothécaire,
agricole, industriel ; quant à la
Poste, ses usagers sont devenus bon

gré mal gré ses « chers clients ».. .
Le déclic de ce virage historique a
été le vote en 1991 de deux lois,
l'une autonomisant les entreprises
publiques, l'autre restructurant les
institutions publiques de crédit.
Bien sûr, souligne Jacques Moden,
l'« objectif premier [de ces lois]
n'était pas la privatisation, mais
elles en ouvraient la porte ». Et, «de
réforme en réforme, on en est arrivé
à une situation où il ne reste plus
grand-chose à privatiser ». Ce qui
montre a posteriori qu'en plaidant
dès 1986 pour une « autonomie de
gestion » des services publics, la
CGSP n'avait pas pleinement me-
suré les risques de privatisation que
recelait cette revendication.. .
Faisant le point en 1995 pour l'en-
semble des pays du monde, Gérard
de Selys brossait le tableau de la si-
tuation, qu'il dépeignait comme
suit.
Il s'agit du plus grand transfert de
patrimoine public au privé de tous
les temps. Jamais dans l'histoire du
monde moderne et depuis les ori-
gines de l'ère industrielle, les déna-
tionalisations ou privatisations
n'auront connu une telle ampleur.
Opérées essentiellement sous la fé-
rule du FMI, de la Banque Mon-
diale, de l'OCDE, du GATT, de la
Commission des Communautés eu-
ropéennes, de la BERD, de l'USAid
et de l'Institut Adam Smith,.. . elles
frappent massivement tous les pays
à économie de marché, qu'ils soient
industrialisés, en voie de dévelop-
pement, du Nord ou du Sud.
En somme, les politiques de privati-
sation, quasiment mondialisées dès
1995, dépendaient moins des États
nationaux que de décisions suprana-
tionales. Certes, elles faisaient partie
intégrante des plans d'austérité bud-
gétaire administrés par chaque État.
Mais, dans la grande majorité des
pays, tant pauvres que riches, ces
plans d'austérité étaient étroitement
liés, soit aux « programmes d'ajuste-
ment structurel » du FMI, soit à l'«
accord général sur le commerce des
services » de l'OMC, soit aux « cri-
tères de convergence » et au « pacte
de stabilité » de l'UE, pour prendre
des exemples qui ont fait couler
beaucoup d'encre.

RETOUR À L’ANCI EN RÉGIME  ?
Englebert Renier
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Samedi 3 et dimanche 4 septembre, de 11h. à 19h.

Le stand d’Attac-Liège sera présent à « Retrouvailles »,
rendez-vous du monde associatif liégeois. Venez nous y
rendre visite !
Au parc de la Boverie, à Liège

Vendredi 9 septembre, à  20h.

Conférence de Mateo Alaluf (sociologue, professeur à
l’ULB et spécialiste des questions relatives à l’emploi) et
Vicky Goossens (économiste et membre d’Attac-Liège)
sur le thème « Pauvreté, précarité, pensions. Comment
retrouver la solidarité ? »
Au Centre culturel de Seraing, 44, rue Renaud Strivay à
*Seraing

Lundi 12 septembre, à 19h.*

Réunion du groupe de préparation de l’Université d’At-
tac 2012

Mercredi 14 septembre, à 19h00

Atelier-formation « ABCdaire d’économie politique et so-
ciale ».
Dans les locaux de DEFIS-Vesdre, 10, rue Lucien Defays
à Verviers

Jeudi 15 septembre, à 19h30*

Première réunion d’un nouveau groupe de lecture. Il est
suggéré aux personnes intéressées de lire l’ouvrage
Désobéissons à l’Union européenne, d’Aurélien Bernier,
(Éditions Mille et une nuits). Ce livre peut être comman-
dé via le secrétariat d’Attac.

Samedi 24 septembre et dimanche 25 septembre, de  14 à  18 h.

Le stand d’Attac sera présent au Festival Tempo Color.
Le dimanche, en début d’après-midi, jeu sur les impôts.
Venez vous amuser et vous instruire avec nous !
A la Caserne Fonck, 2, rue Ransonnet à 4020 Liège

Jeudi 22 septembre, 20 h.

Rentrée associative au Parc. Projection du le
documentaire de Luc Joulé et de Sébastien Jousse :
"Cheminots" sur la privatisation progressive de la SNCF
et de la perte de sens que cela induit pour l'ensemble
d'une profession. Voir www.cheminots-lefilm.fr
Débat avec Gérard Mordillat, romancier, cinéaste,
documentariste, auteur de Il n'y a pas d'alternative.
Trente ans de propagande économique.
Cinéma Le Parc, rue Carpay, Droixhe.

L’interminable temps présent

Qu'en est-il aujourd'hui ? Après le
crash boursier de septembre 2008,
les gouvernements ont eu beau
prendre quelques distances avec la
finance, rien n'a vraiment changé :
c'est l'austérité pour tous ou
presque. Et le dépeçage des ser-
vices et entreprises publics conti-
nue, qui nous ramène peu à peu
aux conditions idéales pour l'exploi-
tation capitaliste.
L'idée même de service public s'obs-
curcit et tend à se résoudre en son
contraire. À telle enseigne que
même les compétences régaliennes
jugées « privatisables » sont visées
et atteintes.. .
Ne voit-on pas se multiplier des so-
ciétés privées assurant le gardien-
nage, la surveillance et la protection
de l’espace public, voire du do-
maine militaire ? N’entend-on pas
relancer l’idée de privatiser nos pri-
sons via des accords de partenariat
public-privé ? Ne voit-on pas se dé-
velopper le recours aux milices pri-
vées et aux tribunaux arbitraux
privés ?
L’engrenage des privatisations ne
connaît aucune limite. De sorte que
petit à petit, morceau par morceau,
lentement mais sûrement, l’on s’en

retourne à l’Ancien Régime où les
fonctions régaliennes étaient dévo-
lues à des personnes privées…

En dernière analyse

Le démembrement systématique
des services publics est l'expression
d'une offensive sans précédent
contre l'État lui-même.
Offensive initiée et menée par les te-
nants de l'ultralibéralisme avec le
consentement discret mais actif des
protagonistes d'un corporatisme qui
est à la fois cause et effet de l'assenti-
ment résigné des travailleurs désoli-
darisés : les premiers, aux ambitions
sans bornes, rêvent de réaliser à
l'échelon mondial un nouvel âge
d'or du libéralisme économique, tan-
dis que les seconds, rétifs aux excès
des premiers, cherchent avec
d'autres nostalgiques du temps ja-
dis à « refermer la parenthèse poli-
tique ouverte en 1789 » ; les
troisièmes, acculés au sauve-qui-
peut, cherchent désespérément à
s'assurer un emploi et un revenu
pour faire vivre leur famille.
Introduit dans les rouages de l'État
— d'un État expressément balkanisé
— pour oeuvrer au succès de l'Entre-
prise et au mythe du consensus so-
cial, le corporatisme contemporain,
cogestionnaire par nature, est un

des aspects du « stade ultime du
capitalisme ». Dans le droit fil de sa
tradition chrétienne, il entend
amortir les oppositions et gérer les
inévitables conflits sociaux en
s'alliant, au gré des circonstances,
avec les communautarismes reli-
gieux, culturels ou autres amenés
par la « circulation mondiale des
populations ».
Aussi bien assiste-t-on à deux pous-
sées concomitantes. L'une vers la
consolidation d'un système capita-
liste qui élimine progressivement
les conquêtes démocratiques arra-
chées par les luttes politiques et so-
ciales des XIXe et XXe siècles.
L'autre vers « la restauration d'un
ordre politique plus proche, dans sa
nature, des valeurs philosophiques
de l'Ancien Régime ».
Est-ce dès lors un hasard si le syn-
dicalisme anticapitaliste, contraint à
un rôle défensif, a perdu une large
part de son pouvoir de persuasion ?
Est-ce également un hasard si la laï-
cité, ou l'impartialité confession-
nelle des États démocratiques est
aujourd'hui malmenée ? Est-ce en-
fin un hasard si le discours sur l'«
origine religieuse » du pouvoir et
de l'autorité refait actuellement sur-
face ?

RETOUR À L’ANCI EN RÉGIME  ?

L'AGENDA D'ATTAC LI ÈGE
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Samedi 24 septembre, de  16h. à  17h.

À l’occasion du festival Tempo Color et dans le cadre de
la campagne « Ne laissez pas échapper les grosses for-
tunes » lancée par le RJF (Réseau pour la Justice fiscale),
Attac-Liège (qui est membre du RJF) vous propose de
rencontrer ces fantômes. Comment empêcher leur fuite ?
Donnez votre avis en réponse à la question : « Que de-
vrait faire l’État avec les 25 milliards dégagés par la lutte
contre la fraude et la corruption ? »
Place Saint-Lambert, à Liège

Dimanche 25 septembre, à  16h30

Dans le cadre du festival Tempo Color, Attac-Liège or-
ganise une conférence sur le thème « Energies renouve-
lables et progrès social », avec Lydie Gaudier, de la
cellule RISE (réseau intersyndical de sensibilisation à
l’environnement). Projection du documentaire « Fri-
bourg, une ville en transition ».
A la Caserne Fonck, 2, rue Ransonnet à 4020 Liège

Lundi 26 septembre, à 19h30*

Réunion du groupe de coordination d’Attac-Liège
Mercredi 28 septembre, à 19h30*

AG d’Attac-Liège. Dette et austérité. Préparation de mo-
bilisations, avec un représentant du CADTM et un de la
FGTB.

Samedi 1er octobre

Conférence européenne contre l’austérité et les
privatisations
Voir http://www.europeagainstausterity.org/appel-
pour-une-conference-europeenne-contre-lausterite-les-
licenciements-et-les-privatisations-et-pour-la-defense-
de-letat-providence/
Londres, Camden (près de Saint Pancras)

Lundi 3 octobre, à 20h00

Ciné-club autour du film « Solutions locales pour un
désordre global » de Coline Serreau. (Voir encart)
Activité proposée en partenariat avec le Centre culturel
régional de Verviers et le Centre culturel de Dison.
À l’Espace Duesberg, 7C, boulevard des Gérardchamps
à Verviers

Samedi 8 octobre, de 14h. à 17h30

Dans le cadre du cycle « Nos élus face aux citoyens. Re-
gard sur les politiques publiques », formation sur le
thème : « L’austérité ou la justice fiscale ? », avec Vincent
Drezet et Marco Van Hees. (voir encart)
A l’Université de Liège, salle Wittert, place du XX Août
à Liège

Mercredi 12 octobre, à 19h.

Atelier-formation « ABCdaire d’économie politique et so-
ciale ».
Dans les locaux de DEFIS-Vesdre, 10, rue Lucien Defays
à Verviers

Jeudi 13 octobre, à 19h30*

Deuxième réunion du nouveau groupe de lecture. Pour-
suite de l’échange critique à propos du contenu de l’ou-
vrage d’Aurélien Bernier.

Samedi 15 et dimanche 16 octobre, de 13h. à  18h.

Le stand d’Attac-Liège sera présent à la foire du livre po-
litique. Venez nous y rendre visite !
Au Manège, 2, rue Ransonnet* à Liège

Jeudi 3 novembre, à 20h15

En collaboration avec les Grandes conférences liégeoises,
Attac-Liège est heureuse de vous inviter à l’exposé de Su-
san George, présidente honoraire d’Attac-France, sur le
thème « Leurs crises, nos solutions ». (voir encart)
Au Palais des Congrès, Esplanade de l'Europe à Liège

Samedi 5 novembre, de 14h. à 17h30

Dans le cadre du cycle « Nos élus face aux citoyens. Re-

gard sur les politiques publiques », formation sur le
thème : « Les pensions en question », avec Michel Hus-
son et Mateo Alaluf.
A l’Université de Liège, salle Wittert, place du XX Août
à Liège

Lundi 7 novembre, à 19h30*

Réunion du groupe de coordination d’Attac-Liège
Mercredi 9 novembre, à 19h00

Atelier-formation « ABCdaire d’économie politique et
sociale ».
Dans les locaux de DEFIS-Vesdre, 10, rue Lucien Defays
à Verviers

Jeudi 10 novembre, à 19h30*

Réunion du groupe de lecture.
Jeudi 10 novembre, 19h30

Spectacle "Le développement à cœur ouvert" (1h05 et
dix tableaux)de la compagnie malienne Acte SEPT
(www.actesept.org), une des compagnies les plus
connues d'Afrique de l'Ouest.
Avec le CADTM.
Salle du Théâtre universitaire, quai Roosevelt, Liège

Jeudi 17 novembre, à  19h.

En collaboration avec le Nickel Odéon (ciné-club de
l’Université de Liège) soirée autour du film « Cleveland
versus Wall Street » de Jean-Stéphane Bron.
(Voir encart)
À l’Université de Liège, salle Gothot, place du XX Août,
4000 Liège

Mercredi 23 novembre, à 19h30*

AG d’Attac-Liège. Thème à déterminer.
Samedi 10 décembre, de 14h. à 17h30

Dans le cadre du cycle « Nos élus face aux citoyens. Re-
gard sur les politiques publiques », formation sur le
thème : « Chômage, emplois précaires et politiques d’ac-
tivation », avec Pierre Larrouturou et Philippe Defeyt.
A l’Université de Liège, salle Wittert, place du XX Août,
4000 Liège

Lundi 5 décembre, à 19h30*

Réunion du groupe de coordination d’Attac-Liège
Mercredi 14 décembre, à 19h.

Atelier-formation « ABCdaire d’économie politique et
sociale ».
Dans les locaux de DEFIS-Vesdre, 10, rue Lucien Defays
à Verviers

Mercredi 14 décembre, à 19h.

Ciné-club autour du film « Inside Job » de Charles Fer-
guson.
Dans les locaux du CRIE, parc du Jardin botanique, 3,
rue Fusch, à Liège

* Au Centre liégeois du Beau-Mur, 48-50, rue du Beau-Mur à 4030

Grivegnée

L’autre agenda
Samedi 17 septembre à 14 h.

Marche du centre de Huy jusqu’à la centrale de Tihange

Manifestation pacifique, festive et internationale pour la
fermeture immédiate des trois plus vieux réacteurs nu-
cléaires belges et une fermeture rapide des autres
Voir http://nucleaire-stop.blog-
spot.com/2011/07/toutes-et-tous-tihange-le-17-sep-
tembre.html

Du mardi 12 au samedi 15 octobre,

journées internationales de lutte contre l’austérité (et
contre la ‘gouvernance’ économique de l’UE)




